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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à intégrer, dans le programme stratégique trans-
versal des communes (PST), un chapitre relatif au Plan d’action en faveur de l’énergie 
durable et du climat.
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D’ici 2030, l’Union Européenne (UE) s’est engagée 
à atteindre :

– �une baisse de 40% des émissions de gaz à effet de 
serre par rapport à 1990 : cela correspond à une réduc-
tion de 43% des émissions de gaz à effet de serre par 
rapport à 2005 (Emission Trading Scheme (ETS)) et 
à une réduction de 35% par rapport à 2005 (non ETS 
comme le transport, le bâtiment, etc.);

– �une part d’au moins 32% d’énergie renouvelable dans 
le mix énergétique (objectif contraignant);

– �une augmentation de 32,5% de l’efficacité énergé-
tique (consommation d’énergie primaire par rapport à 
2007).
Vu ces prochaines impositions de l’UE, il est indis-

pensable de mettre en place des structures pour favoriser 
la rénovation énergétique des bâtiments. A eux seuls, les 
bâtiments publics et privés représentent plus de 40% de 
la consommation énergétique. 

Les enjeux climatiques ont donc pris, à juste titre, une 
place essentielle au sein de la société. Les collectivités 
locales jouent un rôle essentiel dans la transition éner-
gétique et la lutte contre les changements climatiques. 
Grâce à la Politique locale énergie-climat (POLLEC), 
les communes disposent d’outils qui leur permettent 
d’avoir un impact direct sur leur consommation éner-
gétique. 

Consciente des enjeux énergétiques, la Wallonie sou-
tient en effet depuis 2012 le projet POLLEC. Coordonnée 
par l’APERe asbl, avec l’appui de l’Agence wallonne de 
l’Air et du Climat (AWAC) et de l’Union des villes et 
des communes de Wallonie (UVCW), POLLEC est une 
campagne qui vise à aider les autorités locales wallonnes 
à mettre en place une Politique énergie climat, dans le 
cadre de la Convention des Maires (1). 

Le projet POLLEC vise ainsi à apporter du soutien 
financier, technique et méthodologique aux communes 

(1) La Convention des Maires est le principal mouvement européen 
associant les autorités locales et régionales dans un engagement 
volontaire pour réduire de 40% les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) de leur territoire à l’horizon 2030. La Convention des 
Maires compte actuellement 7102 signataires.

wallonnes qui, volontairement, souhaitent mettre en 
place une politique locale énergie climat. 

A ce jour, près de 200 communes wallonnes se sont 
engagées à mettre en place un Plan d’action en faveur de 
l’énergie durable et du climat (PAEDC).

Pions majeurs de la sensibilisation du personnel et des 
concitoyens ainsi que de la mobilisation des acteurs sur 
le terrain, les communes sont les pièces maîtresses des 
défis de demain. 

Grâce à d’autres aides, comme les subsides UREBA 
(Rénovation énergétique des bâtiments), les communes 
sont déjà incitées à agir sur les économies d’énergie au 
sein de leurs bâtiments.

En parallèle, le projet RenoWatt, récemment mis 
en place, permet une assistance globale aux autorités 
locales pour les épauler dans la rénovation énergétique 
des bâtiments. Ce guichet unique prend ainsi en charge 
la conclusion du contrat de performance énergétique 
(CPE), sélectionne les bâtiments dignes d’intérêt à la 
rénovation, les regroupe en pooling, lance la procédure 
de marché public et accompagne les communes dans la 
mise en œuvre du CPE. 

Autant de tâches que les petites collectivités ne 
peuvent assumer pour réaliser les objectifs de rénova-
tion des bâtiments publics et respecter les exigences 
européennes en la matière. 

A titre d’exemple, pour 100 millions d’euros d’inves-
tissements en CPE sur plus de 500 bâtiments, on évalue 
l’impact à une économie d’énergie de 53 GWh/an, et à 
la diminution 15 600 tonnes eqCO/an. 

Il est proposé d’intégrer ces dynamiques au sein du 
programme stratégique transversal de chaque commune. 
Cet outil de gouvernance, ainsi complété par un chapitre 
relatif à la transition énergétique, doit permettre aux 
communes d’avoir une vision claire en matière d’éco-
nomie d’énergie, d’énergie renouvelable et de climat en 
fixant des objectifs précis, et les moyens financiers et 
humains y consacrés.
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DÉVELOPPEMENT
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Il est proposé de prévoir un chapitre spécifique-
ment consacré aux économies d’énergie, aux énergies 
renouvelables et au climat au sein des PST 2019-2024 
(Programme stratégique transversal). L’objectif est de 
favoriser la lisibilité des politiques communales en la 
matière, tout en permettant aux gestionnaires locaux de 
se fixer des objectifs réalistes et en prévoyant les moyens 
humains et financiers nécessaires. 

Article 2

Compte tenu de la date de dépôt du présent texte, 
son adoption sera postérieure à l’adoption, par les com-
munes, de leur PST 2019-2024 (Programme stratégique 
transversal). Afin de ne pas attendre la prochaine légis-
lature communale pour sa mise en oeuvre, il est prévu 
que chaque commune adopte le chapitre du PST rela-
tif au Plan d’action en faveur de l’énergie durable et du 
climat dans les six mois de l’entrée en vigueur du pré-
sent décret.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant l’article L1123-27 du Code de la démocratie locale  

et de la décentralisation en vue d’intégrer dans le programme stratégique  
transversal communal un chapitre relatif au Plan d’action  

en faveur de l’énergie durable et du climat

Article 1er

Dans l’article L1123-27, §2, du Code de la démocra-
tie locale et de la décentralisation, trois alinéas rédigés 
comme suit sont insérés entre les alinéas 2 et 3 :

«  Le programme stratégique transversal comprend 
un chapitre exclusivement consacré au Plan d’action 
en faveur de l’énergie durable et du climat mené par la 
commune. 

Ce chapitre détaille les objectifs précis fixés par le col-
lège communal tant en matière d’économies d’énergie 
qu’en matière d’énergies renouvelables ou de climat. Il 
détermine les moyens humains et financiers nécessaires, 
les travaux et investissements concernés, les subsides 
éventuellement demandés et le cadre de ces subsides et 
les objectifs à rencontrer en fin de législature et à plus 
long terme.

Pour sa première mise en œuvre, le chapitre consacré 
au Plan d’action en faveur de l’énergie et du climat est 
soumis au vote du conseil communal dans les six mois 
de la publication au Moniteur belge du présent décret. ».

Art. 2 

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge. 
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